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Le 28 novembre 2025, Sebastien Lecornu, premier ministre, saisissait le Haut-

Commissariat a  la Strate gie et au Plan (HCSP) pour la constitution d’une commission de 

concertation sur les aides publiques aux entreprises.  

Cette saisine a e te  de cide e suite aux conclusions de la Commission d’enque te se natoriale 

(CE), dont j’e tais rapporteur, consacre e a  l’utilisation des aides publiques par les grands 

groupes et leurs sous-traitants.   

La lettre de mission mentionne explicitement deux objectifs : de terminer une 

cartographie et une de finition consensuelles des aides publiques aux entreprises et 

de velopper un cadre me thodologique d’e valuation de ces aides. 

Nous pouvons faire deux lectures de cette consigne :  

 

➢ La premie re, large et comple te, tend a  conside rer que cette commission porte sur 

l’ensemble de la the matique « aides publiques », partant d’une de finition jusqu’a  

l’e valuation des dispositifs. Cette re flexion comprendrait alors la de termination du 

pilotage et des objectifs de ces instruments de politique e conomique, en passant 

par une re flexion sur leur calibrage et leur ciblage avant de proce der a  l’e valuation 

globale du dispositif. Elle couvrirait e galement l’e tude des crite res d’e ligibilite  et 

de conditionnalite  des aides, comme la de termination de modalite s de suivi de 

l’utilisation de ces fonds publics.  
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➢ Une autre lecture, plus restreinte et insuffisante, consisterait a  ne traiter que les 

deux objets de manie re autonome, a  savoir la de termination simple d’une 

de finition, d’ou  de coule un pe rime tre des aides publiques, puis d’envisager de 

manie re the orique les conditions d’e valuation de ces dispositifs.  

 

La premie re de finition, qui embrasse l’ensemble des points de questionnement relatifs 

aux aides publiques, serait davantage dans l’esprit d’une continuite  avec les travaux de la 

CE qui a de clenche  l’ouverture de ce temps de travail.  

Je tiens a  faire part de mes regrets concernant l’exclusion totale de nos re flexions du 

ne cessaire « Choc de responsabilisation » que nous avons de taille  dans notre rapport et 

dans les recommandations ci-apre s.  

 

Recommandation n° 19 - Interdire l'octroi d'aides publiques et imposer leur 

remboursement aux entreprises condamne es de manie re de finitive pour une infraction 

grave ou qui ne publient pas leurs comptes. 

Recommandation n° 20 - Imposer le remboursement total d'une aide de l'E tat ou des 

collectivite s territoriales si l'entreprise proce de a  une de localisation d'un site ou d'une 

activite  ayant justifie  l'aide dans les deux anne es suivantes, et pre voir les autres conditions 

de remboursement, partiel ou total, de s l'octroi de l'aide. 

Recommandation n° 21 - Exclure les aides publiques du pe rime tre du re sultat 

distribuable, a  l'exception des exone rations et alle gements de cotisations sociales. 

Recommandation n° 22 - Pour des raisons d'exemplarite , inviter le groupe Michelin a  

rembourser la part de CICE perçue pour l'achat de six machines qui n'ont jamais e te  

utilise es sur le site de la Roche-sur-Yon ferme  en 2020 et qui ont e te  transfe re es dans 

d'autres e tablissements en Europe. 

 

Concernant le contexte, force est de constater que nos conclusions rendues en juillet 2025 

au terme de 6 mois de travaux intenses ont e te  largement conteste es par de nombreux 

membres du gouvernement Lecornu. Dans la foule e, le HCSP publiait un rapport dont les 

conclusions atte nuent fortement la de finition. En conse quence, le montant mis en avant 

est lui-me me minimise  et estime  a  112 milliards d’euros en 2023, quand notre CE 

l’estimait a  211 milliards d’euros.  

Cette temporalite  apparaî t, a  minima, troublante : j’ai donc formule  des craintes sur une 

potentielle volonte  de minimiser nos travaux, tout en gardant en te te que le rapport publie  

l’an passe  par le HCSP ne peut qu’e voluer, notamment sur le pe rime tre retenu, sans quoi 

il pourrait e tre pre sume  que la concertation n’aura e te  que de façade.  



Commission de Concertation sur les aides publiques aux entreprises 

 
C’est pourquoi j’ai accepte  de participer a  cette commission, dans un esprit constructif et 

exigeant, notamment pour veiller a  ce que les propositions issues du de bat parlementaire 

y soient inte gre es, car je conside re qu’elles reve tent une haute force de mocratique.  

En effet, les recommandations re sultant de ce travail ont e te  vote es a  l’unanimite  des 

forces politiques repre sente es au Se nat et ne sauraient e tre simplement mises de co te .  

 

Point de clarification suite à la Séance 2 :  

 

Je tiens à souligner que la demande du MEDEF, qui a tenu à mettre au cœur des échanges sur les aides 

publiques aux entreprises la question des prélèvements obligatoires - un sujet devenu l’alpha et 

l’oméga de leur argumentaire – mais sans les rapprocher du modèle social qu’ils 

financent. 

 

C’est pourtant essentiel : dans d’autres pays, il y a peu de prélèvements obligatoires, mais il n’existe 

aucune protection sociale, contraignant les salarié.e.s à adhérer à des assurances privées, bien plus 

coûteuses et bien mois protecteurs.   

Présenter ces uniques éléments comme points de contexte procède d’un lien intellectuel purement 

idéologique, qui constitue un frein au développement de nos discussions sur les aides publiques.  

Dans le temps imparti pour cette Commission, assez restreint, cette stratégie apparaît tout 

bonnement délétère, et une manière d’écarter nos débats du cœur du sujet : le périmètre et 

l’évaluation de ces dispositifs. 

En outre, et comme cela a été souligné à de très nombreuses reprises lors de la Séance 2, les 

comparaisons à l’échelle européenne que vous avez fournies souffrent de plusieurs biais 

méthodologiques et d’une réduction de pensée.  

En effet, il peut tout aussi bien être considéré que les prélèvements obligatoires servent – sans que ça 

ne soit assimilable à une aide publique – à financer un modèle de protection sociale qui est bénéfique 

aux entreprises. 

Je le considère pour ma part comme un facteur d’attractivité pour les entreprises, qui peuvent 

recruter des salarié.e.s formé.e.s, en bonne santé et qui bénéficient de conditions d’existence 

dignes. 

 

 

 

Suivant le plan que vous nous avez pre sente  jusqu’alors, je de composerai mon propos en 

deux grandes parties : la de finition et le pe rime tre des aides publiques (I), puis les 

me thodes d’e valuation ce des aides (II).  
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I – Définition et périmètre des aides publiques  

 

La de termination d’une de finition et d’un pe rime tre aux aides publiques ne part pas de 

rien : depuis 15 ans, de nombreux travaux produits par les Universite s ou administrations 

centrales françaises ont largement contribue  a  e clairer, pre ciser et de limiter les contours 

de cette notion.  

Lors des travaux mene s par notre CE, nous avions donc propose  une de finition forge e a  

partir d’auditions de chercheur.euse.s, de fonctionnaires de personnalite s qualifie es. Cette 

dernie re a e te  vote e a  l’unanimite  des membres de la Commission.  

Il est donc inexact, comme il a e te  re pe te  plusieurs fois au cours de la Se ance 2, de dire 

qu’il est impossible de parvenir a  un accord politique a  ce sujet : notre Commission l’a fait.  

Pour transcender les affinite s partisanes, nous nous sommes base .e.s sur des constats 

apparaissant majoritaires au sein des sciences e conomiques, notamment en veillant a  

mobiliser une pluralite  de sources : les travaux de FRANCE STRATE GIE, du CLERSE  ET de 

REXECODE.  

 

Toutes les questions ide ologiques, notamment celles qui tendent a  conside rer ces aides 

comme des « compensations des prélèvements obligatoire », ou a  l’inverse comme des 

« perfusions du capital » doivent e tre laisse es en dehors du de bat qui nous rassemble, qui 

se situe quant a  lui en amont de toute analyse sur les multiples postulats qui fonderaient 

l’existence de ces dispositifs.  

 

A) Définition des aides publiques aux entreprises.  

 

Le rapport de notre CE a pose  une de finition des aides publiques :  

 

« Une aide publique à une entreprise désigne le plus souvent un soutien financier, voire un 

soutien non financier, accordé par une personne publique (État, collectivités territoriales, 

agence, opérateur, Union européenne par exemple) ou une personne assimilée (personne 

privée chargée d’une mission de service public) visant à modifier son comportement 

conformément à des objectifs de politique publique (favoriser l’investissement, l’innovation, 

l’emploi, l’export ou encore la transition écologique pour ne prendre que ces exemples). » 
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Pour dire autrement :  

 

➢ Une aide publique a  une entreprise de signe un soutien financier ou non financier, 

soumis a  des conditions d’e ligibilite  et le cas e che ant a  des contreparties.  

 

➢ Son be ne ficiaire est un acteur du secteur marchand et concurrentiel.  

 

➢ Une aide publique a  une entreprise est accorde e par une personne publique ou une 

personne prive e charge e d’une mission de service public en vue de re aliser un ou 

plusieurs objectifs de politique publique.  

 

➢ Cette aide peut prendre une forme directe (octroi de fond) ou indirecte 

(renoncement a  pre lever, qu’ils prennent la forme d’exone ration ou de re duction 

d’imposition ou de cotisations).  

 

Cette de finition recouvre donc :  

 

1° les subventions ; 

 

2° les de penses fiscales, de finies comme les dispositions le gislatives ou 

re glementaires dont la mise en œuvre entraî ne pour l’E tat une perte de recettes 

par rapport a  ce qui aurait re sulte  de l’application de la norme fiscale ; 

 

3° les exone rations et re ductions de cotisations a  la charge de l’employeur 

mentionne es au chapitre 1er du titre IV du livre II du code de la se curite  sociale ;  

 

4° les rabais sur le prix de vente, de location ou de location-vente de terrains 

nus ou ame nage s ou de ba timents neufs ou re nove s ; 

 

5° les bonifications d'inte re ts, les pre ts et avances remboursables, lorsqu’ils 

sont accorde s a  des conditions plus favorables que les conditions du marche . 

 

 

Ainsi, l’ensemble de ces dispositifs constituent des instruments de politique e conomiques, 

qui permettent d’inciter les entreprises a  modifier leur comportement.  

 

La somme des contributions semble d’ailleurs faire émerger une large majorité 

autour de cette définition, notamment au sein des organisation syndicales. 
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B) Périmètres des aides publiques aux entreprises  

 

Les pe rime tres retenus pourraient e tre adapte s en fonction de la structure publique 

e mettrice de l’aide : europe enne, nationale et locale.  

Un autre pe rime tre pourrait concerner les aides de droit commun, qui sont ge ne rales et 

reconduites sur un temps long et les aides exceptionnelles, qui re pondent a  des conditions 

conjoncturelles pre cises et de termine es dans le temps (ex : COVID-19).  

Plus largement, la typologie pre sente e dans la contribution de la CGT apparaî t la plus 

opportune.  

 

C) La ligne rouge : l’exclusion des exonérations générales de cotisations de la 

définition des aides publiques  

 

Au cours de la Se ance 2, l’ensemble des organisations syndicales et parlementaires de 

gauche ont fait e tat de leur inquie tude, a  laquelle je me joins, quant a  la possible 

exclusion des exone rations ge ne rales de cotisation du champ des aides publiques. 

 

Cette revendication, qui a e te  porte e au sein de notre CE par le patronat et son 

repre sentant direct, le MEDEF, tiendrait au fait de les caracte riser d’«aides aux salarie s », 

sans pour autant qu’il ne soit mis au soutien de cette affirmation des e le ments solides. 

 

Cette the se est facilement re futable : les salarie .e.s ne perçoivent aucune forme 

d’avantage a  ces exone rations, que ce soit sur leur fiche de paie, leur condition de travail 

ou leur cotisation de retraites. Seules quelques tranches de salaires sont concerne es, et 

non l’ensemble. 

 

D’autant plus qu’au risque de me re pe ter, les cotisations sociales sont une part de salaire, 

certes diffe re e, mais qui en reste une fraction de la re mune ration des travailleur.euse.s, 

qui paient e galement, via l’impo t, la compensation de l’exone ration. C’est donc, a  mon 

sens, un double vol. 

 

En revanche, cela permet d’alle ger les tre soreries des entreprises, revenant donc a  une 

aide publique puisqu’elle permet de diminuer les sommes dont la structure est 

the oriquement redevable au titre du financement de la se curite  sociale. 

  

Enfin, comme cela a e te  mainte fois souligne e dans les diverses contributions, ces 

exone rations ne sont pas sans effets sur les finances de l’Etat qui doit compenser les 

manques a  gagner. 
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Ces dispositifs re pondent donc en tout point a  la cate gorie des aides publiques aux 

entreprises : leur exclusion serait injustifiable. 

Cela apparaî t d’autant plus crucial que les exone rations de cotisations doivent faire 

l’objet d’une solide e valuation quant a  leurs effets. Notamment, leur concentration sur 

les bas salaires et leur bare me de gressif est souvent accuse  de produire un effet de « 

trappe a  bas salaire ». 

 

 

Ces dispositifs répondent donc en tout point à la catégorie des aides publiques aux 

entreprises : leur exclusion serait injustifiable. 

 

 

D) La question du pilotage des aides publiques  

 

Un sujet, pourtant crucial, est reste  totalement absent des e changes lors de la Se ance 2 : 

le pilotage des aides publiques, qui sont des instruments et des leviers des politiques 

e conomiques. 

Lors de la CE, l’absence de politique e conomique et commerciale structurante, qui pre si-

derait notamment a  la cre ation ou au renouvellement des dispositifs d’aides publiques a 

e te  souligne e de toute part : cela semble d’ailleurs e tre l’un des seuls points de consensus 

absolu entre les repre sentant.e.s des salarie .e.s, des grands groupes et des e lu.e.s poli-

tiques de tous bords.  

 

Le caracte re purement conjoncturel dans la mise en place de tel ou tel dispositif, sans 

qu’une logique d’ensemble n’en ressorte a mainte fois e te  souligne , et facilement obser-

vable en pratique avec une multiplication exponentielle des aides publiques ces dernie res 

anne es, qui peuvent parfois donner une impression d’empilement, de superposition, voire 

de redondance.  

 

Il convient donc de de terminer clairement les axes d’une politique commerciale, et d’y 

adjoindre des aides publiques conçues comme des leviers permettant la mate rialisation 

de ce cap politique conduisant a  de ne cessaires pre cisions des objectifs poursuivis, de ra-

tionalisation, de recentrage et de pilotage de ces dispositifs.   
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Aussi, je mets au de bat les recommandations suivantes de la CE, pour envisager leur ajout 

dans votre rapport final :  

➢ Recommandation n° 10 – Formaliser une doctrine de recours aux aides publiques 

aux entreprises en fixant des crite res de choix entre les diffe rents types d’aide et 

en montrant l’inte re t des avances remboursables. De signer une direction ge ne rale 

au sein du ministe re de l’E conomie et des Finances en charge de piloter les aides 

publiques de l’E tat et de de finir et appliquer cette doctrine. 

 

II – Sur l’évaluation des dispositifs d’aides publiques  

 

La question de l’e valuation est absolument centrale, mais cette culture est encore trop peu 

re pandue en France. Concernant les aides publiques, elle apparaî t particulie rement 

essentielle, notamment parce que les montants en jeu sont conse quents et constituent 

de sormais le premier chef de de fense publique, mais e galement car il a parfois e te  

constate  qu’elles n’atteignent pas leurs objectifs.  

Cependant, les raisonnements pre sente s lors de la Se ance 2 semblent souffrir d’un mal 

originel, puisque le raisonnement a e te  largement restreint a  une vision purement 

the orique de l’e valuation, qui met de co te  des e le ments apparaissant pourtant essentiels. 

 

A) Les freins ab initio à toute démarche d’évaluation des aides publiques  

 

Si la lecture qui semble avoir e te  retenue dans le HCSP s’approche d’une vision restreinte 

e voque e en introduction, la proble matique de l’e valuation implique de disposer, en amont, 

de diffe rentes informations.  

Sont ainsi requis une parfaite transparence sur les dispositifs d’aides publiques (1), la 

de termination en amont des conditionnalite s qui leur sont adjointes (2) et les donne es 

portant sur le contro le de l’utilisation de ces fonds par leurs be ne ficiaires (3).  

 

1) Transparence des aides publiques  

 

 

Lors des travaux mene s par la CE, la question de transparence a e te  identifie e, de s 

l’ouverture, comme un point central dans l’e tude de ces dispositifs. Actuellement, il 

n’existe aucun organisme en charge de recenser et centraliser l’ensemble des aides, quelle 

qu’en soient la nature.  
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Si la question du pe rime tre a e te  pose e, ce qui est un pre requis essentiel, une re flexion 

doit e tre mene e sur les modalite s de recensement de ces dispositifs, l’entite  en charge de 

ce travail et la de termination d’une certaine publicite  relative a  ces donne es. 

Aussi, je mets au de bat les recommandations suivantes de la CE, pour envisager leur ajout 

dans votre rapport final :  

 

➢ Recommandation n° 1 – Demander a  l’Insee de cre er d’ici le 1er janvier 2027 un 

tableau de taille  et actualise  chaque anne e sur les aides publiques aux entreprises, 

en fonction de leur taille. Fixer la nomenclature de ce tableau apre s concertation 

avec les inspections et corps de contro le concerne s, les principaux instituts 

d’e conomie et le Haut-Commissariat a  la strate gie et au plan (ex-France Strate gie). 

Assortir ce tableau de notes et explications pe dagogiques afin de rendre sa lecture 

aise e par le public et de faciliter son utilisation par les chercheurs. E tablir un 

tableau sur les pre le vements obligatoires « nets » impose s aux entreprises.  

 

➢ Recommandation n° 2 – Cre er un registre simplifie  des aides publiques reçues par 

les grandes entreprises et des pre le vements obligatoires acquitte s.  

 

➢ Recommandation n° 3 – Confier au Haut-Commissariat a  la strate gie et au plan la 

mission de publier un rapport annuel comportant notamment le suivi des aides 

publiques verse es aux grandes entreprises, aux ETI et aux PME, et de le pre senter 

aux parlementaires, aux chefs d’entreprises et aux repre sentants syndicaux.  

 

➢ Recommandation n° 4 – Transmettre au comite  social et e conomique (ex-comite  

d’entreprise), dans les entreprises ou  aucun accord sur les modalite s de ses 

consultations re currentes n’a e te  signe , les informations de la base de donne es 

e conomiques et sociales relatives aux re ductions d’impo ts, exone rations et 

re ductions de cotisations sociales, ainsi que les cre dits d’impo t dont be ne ficie 

l’entreprise. 

 

➢ Recommandation n° 24 – Comple ter la documentation budge taire en faisant 

figurer chaque anne e, dans le tome II de l’annexe relative aux « Voies et moyens » 

du projet de loi de finances, des indicateurs de performance re nove s pour les 

quinze de penses fiscales les plus cou teuses 

 

 

2) Objectif et conditionnalité des dispositifs d’aide publique  

 

La conditionnalite  des aides publiques a e galement e te  sujette a  de nombreux de bats lors 

de la CE. Actuellement, des dispositifs affichent des objectifs se caracte risant par des mots 
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valises, qui empe chent d’en appre cier finement la re alite  : quelle distinction fait-on entre 

les aides a  l’attractivite , a  la compe titivite , a  l’innovation, a  la recherche ?  

Ces approximations ont d’ailleurs e te  souleve es lors des de bats de la Se ance 2 autour des 

sche mas 2 et 4.  

Il convient donc, dans un premier temps, d’affiner les objectifs recherchés par ces 

différents instruments de politiques publiques, par exemple en proposant une 

définition simple de chaque champ d’intervention publique. 

A partir de ce travail, les conditionnalite s sociales, environnementales ou industrielles 

peuvent e tre adjointes clairement aux dispositifs, en fonction de l’objectif de politique 

publique recherche e.  

Elles ne doivent pas e tre confondues avec les conditions d’e ligibilite s, qui permettent 

simplement a  des entreprises de candidater au be ne fice d’une aide, sans pre sager de son 

obtention.  

Ce travail implique une ve ritable rigueur, notamment parce que la communication 

politique qui accompagne la cre ation ou le renouvellement d’un dispositif d’aide est 

parfois comple tement a  rebours de sa nature re elle.  

 

➔ Le CICE est à cet égard l’exemple le plus évocateur, puisque le gouvernement de 

l’époque et le MEDEF l’avaient caractérisé « d’aide à l’emploi », alors que l’instrument 

avait simplement été conçu comme une aide à la trésorerie, dont l’utilisation était 

laissée à la libre appréciation de son bénéficiaire. Non seulement l’objectif indiqué 

n’était pas conforme à la réalité, mais aucun élément de conditionnalité venait en 

sécuriser l’utilisation.  

 

Ainsi, un e le ment crucial de l’e valuation doit e tre pose  bien en amont de l’octroi de l’aide, 

en re pondant a  deux questions simples : quel est l’objectif recherche  par la cre ation ou le 

renouvellement d’un dispositif, et quelles sont les conditionnalite s pose es pour y 

parvenir ?  

 

3) Le contrôle des aides  

 

Pour e valuer pleinement un dispositif d’aides publiques, il convient de se baser sur les 

effets qu’ont produit, ou non, leur octroi a  un be ne ficiaire. Or, cela suppose de disposer de 

donne es issues de contro les individuels qui apparaissent, pour nombre de dispositifs, 

insuffisants. 

En premier lieu, car l’absence de conditionnalite  rend complexe la de termination d’une 

utilisation a  bon escient des fonds reçus par son be ne ficiaire : comment contro ler l’action 
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d’un acteur prive  si aucune mesure prescriptive n’a e te  adjointe a  l’utilisation de ces 

fonds ? 

De plus, force est de constater qu’au vue de l’ensemble des 2267 dispositifs qui existaient 

en 2023, les fonctionnaires sont en trop faible nombre pour pouvoir contro ler finement 

l’utilisation des aides publiques.   

Ainsi, sans renforcement du contro le, les e valuations pourraient e tre biaise es : les effets 

d’aubaine, qui sont inhe rents et ine vitables a  tout dispositif, pourraient conduire a  

conclure au caracte re inope rant d’une aide, alors qu’il conviendrait simplement de 

renforcer les re gles d’e ligibilite , les conditionnalite s et leur contro le.  

J’attire particulie rement votre attention sur le cas des de penses fiscales : l’ex ministre 

de le gue e charge e de l’Intelligence artificielle et du Nume rique Clara Chappaz, avait 

indique  qu’elle n’e tait pas favorable a  la multiplication des cre dits d’impo t car ces 

dispositifs e taient ge ne ralement mal suivis, mal e value s et avaient tendance a  cre er des 

effets d'aubaine. 

Pour le Cre dit d’Impo t Recherche notamment : ce dispositif semble assez ple biscite  des 

entreprises, mais lorsqu’on se penche dans le de tail, des abus sont recense s (voir, a  ce titre 

l’e mission « Comple ment d’enque te » du 18 novembre 2025 sur les pratiques de 

CapGemini). Mais ce mauvais usage par des be ne ficiaires doit-il conduire a  supprimer 

cette re duction fiscale ?  

Il convient donc d’adjoindre aux conditionnalités des aides publiques aux 

entreprises des mécanismes permettant leur contrôle régulier. 

 

Je mets donc au de bat une proposition issue de la CE, qui peut e tre la premie re e tape d’une 

re flexion d’ensemble :  

 

➢ Recommandation 16 : S’agissant du cre dit d’impo t recherche (CIR), engager une 

re flexion portant sur la re duction du plafond de sous-traitance du CIR et du taux 

applicable, l’exclusion du dispositif de certains secteurs d’activite  et la promotion 

de l’industrialisation en France et en Europe des proce de s qui ont e te  de couverts 

gra ce a  cette de pense fiscale. Rendre opposable la documentation de pose e par les 

entreprises lors de leur de claration afin de faciliter le contro le fiscal. Re former la 

proce dure de de claration du cre dit d’impo t recherche pour disposer de donne es a  

des fins statistiques. 

 

 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_ministres_fran%C3%A7ais_du_Num%C3%A9rique
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B) Les démarches d’évaluation  

 

La France souffre, de manie re ge ne rale, d’une absence de politiques d’e valuation. Cette 

carence se retrouve bien e videmment dans le domaine des aides publiques. 

 Cela pose une difficulté d’ordre démocratique : faute d’évaluation, les 

parlementaires, lors du vote du projet de loi de finances, se retrouvent à devoir 

amender ou supprimer une aide principalement pour des raisons de restrictions 

budgétaires et non en fonction de l’efficacité dudit dispositif. 

Alors que les aides publiques aux entreprises sont de sormais le premier chef de de pense 

public, des me thodes adapte es a  la nature de chaque dispositif doivent e tre re alise es.  

 

1) Les études préalables d’impact   

 

En premier lieu, il s’agirait d’e tablir une re gle visant a  proposer, pour chaque cre ation de 

dispositif ou son renouvellement, une e tude d’impact obligatoire, dont la me thodologie 

serait de termine e en amont.  

 

➢ C’est le sens de la recommandation 5 de notre rapport : Rendre obligatoire la 

re alisation, en concertation avec les entreprises concerne es, d’une e tude d’impact 

pre alable a  la cre ation de toute nouvelle aide publique aux entreprises d’un 

montant significatif. - 28 - Inclure dans cette e tude d’impact un volet outre-mer 

ainsi qu’une obligation de justifier le recours a  une subvention pluto t qu’a  une 

avance remboursable. Fixer a  l’e tude d’impact un horizon pluriannuel (au moins 4 

ans) et le cas e che ant les e volutions du niveau de l’aide afin d’assurer la 

pre visibilite  de l’action publique. 

 

2) Les méthodes d’évaluation adaptée à chaque catégorie d’aide publique  

 

Suite a  la Se ance 2, peu de propositions ont e te  formule es sur les de marches d’e valuation, 

se cantonnant a  quelques questions tre s ge ne rales.  

Le fait de poser la question de manie re abstraite, sans prendre en compte la nature des 

grandes cate gories des dispositifs d’aides (subvention, renoncement a  pre lever l’impo t ou 

les cotisations), leurs particularite s et leurs objectifs ne laisse que peu de place a  un de bat 

intellectuel qui de passe l’affichage d’intention. 
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Le niveau 3 propose  a  la page 20 semble e tre le cadre le plus susceptible de de finir des 

analyses fines et de taille es, propres a  e clairer de manie re qualitative la de cision 

parlementaire.  

Il apparaî t essentiel que lors de cette dernie re e tape de la concertation, diffe rentes 

techniques d’e valuation nous soient pre sente es, en fonction des grandes familles d’aides 

publiques, pour de terminer la me thode la plus ade quate pour cerner le plus finement 

possible les enjeux.  

 

Je mets donc au de bat les diffe rentes propositions issues de la CE, qui proposent de 

nombreuses pistes concre tes qui ne semblent pas, pour l’heure, avoir e te  prises en compte 

dans vos travaux :  

 

➢ Recommandation 14 : Subordonner, dans la prochaine loi de programmation des 

finances publiques, la prolongation au-dela  de quatre ans d’une de pense fiscale 

supe rieure a  50 millions d’euros par an a  la production d’une e valuation publique, 

et a  une simple revue de de penses pour les de penses fiscales infe rieures a  ce seuil. 

 

➢ Recommandation 17 : Poursuivre la re flexion sur l’efficacite  des alle gements de 

cotisations sociales par secteurs d’activite . 

 

➢ Recommandation 23 : Fixer les conditions dans lesquelles une aide publique sera 

e value e de s le moment de sa cre ation. 

 

➢ Recommandation 25 : Confier au Haut-Commissariat a  la strate gie et au plan 

(HCSP) une mission d’harmonisation de la me thodologie d’e valuation des 

subventions puis des de penses fiscales, en publiant des lignes directrices 

re gulie rement actualise es. 

 

➢ Recommandation 26 : Confier au Conseil des pre le vements obligatoires (CPO) le 

soin de re aliser tous les trois ans une e valuation pour chaque de pense fiscale 

supe rieure a  50 millions d’euros, et une revue de de penses pour les de penses 

fiscales infe rieures a  ce seuil. 

 

3) Les personnes chargées de l’évaluation des aides publiques  

 

La France est un pays qui dispose encore, malgre  de nombreuses coupes budge taires ces 

dernie res anne es, de chercheur.euse.s public-ques forme .e.s au sein de l’Universite  qui 

sont les plus a  me me de proce der a  des e valuations qui respectent les garanties 

d’inde pendance et d’impartialite .  
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Des propos tenus lors de la se ance 2 par le MEDEF, laissant entendre qu’il serait be ne fique 

d’externaliser ces travaux au profit de cabinet de conseils apparaissent tout bonnement 

re voltants.  

Re cemment, ces acteurs prive s se sont particulie rement illustre s par la faiblesse de leur 

production, prodigue s pour des cou ts vertigineux comme le de montre les travaux de la 

Commission d’Enque te se natoriale mene e en mars 2022 par Monsieur Bazin et Madame 

Assassi, consacre e a  « L’influence croissante des cabinets de conseil prive s sur les 

politiques publiques ».  

Ainsi, pour ne pas opérer une fausse avancée sur le sujet, je recommande qu’il soit 

inscrit clairement dans votre rapport l’impossibilité d’externalisation des 

politiques d’évaluation, qui pourrait provoquer un effet d’aubaine pour des acteurs 

privés qui le considéraient alors comme un nouveau marché. 

Un sujet avait d’ailleurs e te  aborde  au cours de la CE concernant l’encadrement de la 

re mune ration des cabinets de conseil assistant les TPE, PME et ETI dans leur de marche 

d’octroi des aides.  

Cette proble matique devrait e galement e tre aborde e dans votre rapport, car elle est un 

gage d’e quite  entre les petites et grosses structures, qui ne disposent pas des me mes 

moyens – humains notamment – pour acce der a  ces dispositifs.   

 

Aussi, je mets au de bat la recommandation suivante de la CE, pour envisager son ajout 

dans votre rapport final :  

➢ Recommandation 6 : Soutenir les PME : en encadrant strictement la re mune ration 

des cabinets de conseil qui assistent ces entreprises pour e laborer leurs demandes 

d’aide publique, en particulier pour be ne ficier du cre dit d’impo t recherche. 

 

 

CONCLUSION :  

 

La se ance 3, soit l’ultime e tape de ce cycle de concertation pourrait utilement de buter par 

une pre sentation d’une synthe se des diffe rentes contributions a  l’ensemble des membres 

de la Commission, pour e tudier les propositions majoritaires et celles qui font l’objet de 

davantage de de bats.  

Vu la proximite  de ce dernier temps de travail et de la date butoir qui vous a e te  impartie 

pour finaliser vos travaux, j’attends donc une pre sentation de taille e des grands traits de 

votre rapport, qui aborde notamment deux points pre cis qui ont e te  sujets aux plus vifs 

de bats :  
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- Une clarification sur le pe rime tre retenu pour les aides publiques aux entreprises, 

avec une re ponse de finitive sur l’inte gration des exone rations ge ne rales de 

cotisation dans son champ.  

 

- Une clarification sur les modalite s d’e valuation que vous envisagez en fonction de 

la nature des diffe rents dispositifs d’aides publiques, et l’exclusion formelle des 

cabinets de conseil de ce champ au profit de chercheur.euse.s qui assurent 

l’inde pendance, l’impartialite  et la technicite  des conclusions rendues.  

 

Enfin, je souligne un point d’e tonnement : alors que la lettre de mission mentionne 

explicitement les travaux de la Commission d’Enque te Se natoriale consacre e a  l’utilisation 

des aides publiques par leur grands-groupes, aucune recommandation ne semble avoir 

e te  reprise dans vos travaux, ou du moins aucune de nos recommandations ne figure dans 

vos documents et vos pre sentations lors des Se ance 1 et Se ance 2.  

Cela m’apparaî t dommageable : la force de ce travail est d’avoir e te  vote e a  l’unanimite  des 

sensibilite s politiques repre sente es au Se nat, au terme de 6 mois d’intenses travaux.  

Ces recommandations, en plus d’e tre se rieuses, sont donc reve tues d’une certaine force 

de mocratique.  

Alors que l’ide e semblant pre sider a  la mission de cette concertation e tait de s’inscrire en 

continuite  de ce travail, je regrette que cette articulation ne se retrouve pas dans la teneur 

des e changes propose s.  
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